



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

AVANT-PROPOS




PREMIÈRE PARTIE - LE CHAMP D’INTERACTION ÉTATIQUE

CHAPITRE I - LES CATÉGORIES D’ANALYSE DU PARADIGME RÉALISTE

1. L’ÉMERGENCE D’UNE DISCIPLINE

2. LES RÉFÉRENCES RÉALISTES

3. L’ABSENCE DE SUPÉRIEUR COMMUN

4. LES CONSÉQUENCES DE L’ANARCHIE

5. LE NÉORÉALISME DE WALTZ

6. LA CRITIQUE DU RÉALISME

CHAPITRE II - LES RELATIONS INTERNATIONALES À L’OMBRE DE LA GUERRE

1. LE NIVEAU D’ANALYSE

2. LES ÉTUDES STRATÉGIQUES

3. LA DISSUASION NUCLÉAIRE

4. LES CONSÉQUENCES POLITIQUES DE LA DISSUASION

5. LES CONFLITS INTRAÉTATIQUES




DEUXIÈME PARTIE - LA SPHÈRE POLITICO-ÉCONOMIQUE

CHAPITRE III - LES RELATIONS INTERNATIONALES DANS LA PENSÉE ÉCONOMIQUE

1. MERCANTILISME

2. LIBÉRALISME

3. NATIONALISME ÉCONOMIQUE

4. LES ANALYSES MARXISTES

CHAPITRE IV - L’ÉCONOMIQUE DANS LA THÉORIE DES RELATIONS INTERNATIONALES

1. L’ÉTAT ET LE MARCHÉ : CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES

2. L’ANALYSE RÉALISTE

3. LES THÉORIES DE L’INTERDÉPENDANCE ET DU TRANSNATIONALISME

4. L’ÉCONOMIE POLITIQUE INTERNATIONALE

5. LES ANALYSES NÉO-MARXISTES, STRUCTURALISTES ET DE LA DÉPENDANCE

6. CHANGEMENTS DE STRUCTURE

7. LA FIN DES SOUVERAINETÉS ?




TROISIÈME PARTIE - LA SPHÈRE INSTITUTIONNELLE

CHAPITRE V - NORMES ET INSTITUTIONS DANS LES RELATIONS INTERNATIONALES

1. L’EMPRISE DES NORMES

2. LES CONTRIBUTIONS DE LA PHILOSOPHIE POLITIQUE

3. ÉTHIQUE ET RELATIONS INTERNATIONALES

4. LES FONDEMENTS DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE

5. DU DROIT SOUVERAIN DES ÉTATS

6. L’IDÉOLOGIE NATIONALISTE

7. LE RÔLE DES ACTEURS NON ÉTATIQUES DANS LA PROMOTION DES NORMES

CHAPITRE VI - NORMES ET INSTITUTIONS DANS LA THÉORIE DES RELATIONS INTERNATIONALES

1. LES THÉORIES DE L’INTÉGRATION

2. LES THÉORIES DES RÉGIMES

3. LES THÉORIES CRITIQUES DE L’HÉGÉMONIE

4. LA GOUVERNANCE

CHAPITRE VII - LES ACTIVITÉS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

1. LES PRINCIPALES FONCTIONS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

2. ACTIVITÉS NORMATIVES ET COGNITIVES

3. ACTIVITÉS DIPLOMATICO-STRATÉGIQUES

4. ACTIVITÉS SOCIO-ÉCONOMIQUES

4.7. LES POLITIQUES DÉMOGRAPHIQUES ET MIGRATOIRES

5. VERS DE NOUVELLES INSTITUTIONS INTERNATIONALES ?

CONCLUSION

BIBLIOGRAPHIE




Sixième édition

© Armand Colin, 2010 pour la présente édition

978-2-200-25706-4




•

Ouvrage publié sous la direction de Guy Hermet


Pierre de Senarclens est professeur honoraire de relations internationales à l’université de Lausanne. Il a travaillé plusieurs années au sein de l’organisation des Nations unies. Il est l’auteur d’ouvrages portant sur l’histoire et la sociologie politique des relations internationales.

Yohan Ariffin, actuellement maître d’enseignement et de recherche à l’université de Lausanne, a été chercheur invité à la London School of Economics, au Victoria & Albert Museum à Londres, et à l’Institut d’Études politiques de Paris.

Internet : http://www.armand-colin.com

 Tous droits de traduction, d’adaptation et de reproduction par tous procédés, réservés pour tous pays. Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées dans le présent ouvrage, faite sans l’autorisation de l’éditeur, est illicite et constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées, d’une part, les reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective et, d’autre part, les courtes citations justifi ées par le caractère scientifi que ou d’information de l’oeuvre dans laquelle elles sont incorporées (art. L 122-4, L 122-5 et L 335-2 du Code de la propriété intellectuelle).

Armand Colin Éditeur • 21, rue du Montparnasse • 75006 Paris




AVANT-PROPOS





La politique internationale détermine aujourd’hui le cours de l’histoire et façonne à des titres divers le destin de tous les peuples. C’est en effet dans les rapports entre États, plus largement dans les interactions entre sociétés nationales, que se joue en partie la vie des individus et des communautés politiques. L’histoire du siècle passé en témoigne : la guerre de 1914-1918, le krach boursier de 1929, la Seconde Guerre mondiale, puis les conflits de la guerre froide et de la décolonisation constituent autant d’événements qui ont marqué la politique contemporaine, en même temps qu’ils bouleversèrent l’ordre du temps et la vie des sociétés. Plus récemment, la désintégration de l’empire soviétique, aussi bien que la dynamique de la mondialisation qui a précédé la fin de l’antagonisme Est-Ouest, ont entraîné des mutations politiques et sociales de grande ampleur altérant les frontières et les régimes de souveraineté.

Au début du siècle, le sociologue allemand Max Weber définissait la politique essentiellement en référence à l’État, dans lequel il voyait l’unique détenteur de la violence physique légitime. Cette perspective a exercé une forte influence sur la science politique. Est-elle encore valable ? Dans bon nombre de cas, l’État, entendu comme puissance publique souveraine, parvient en effet à revendiquer le monopole de la coercition intérieure ; mais son pouvoir d’imposer des décisions, de légiférer, d’administrer et de punir ne s’exerce pas de façon entièrement autonome, à l’abri de toute contrainte ou influence extérieure. Aucun État ne peut assumer seul la défense de sa sécurité et de son indépendance. À l’âge des armes nucléaires, biologiques et chimiques, l’avenir de l’humanité dépend du maintien de la paix entre les grandes puissances. Au demeurant, tous les États trouvent leur origine dans les relations internationales, puisque la guerre ou la diplomatie ont présidé à leur formation, déterminé leurs frontières, influencé l’évolution de leur régime. La politique internationale influence également la répartition des richesses de la planète. Nul État n’est en mesure de vivre en complète autarcie, et tous sont contraints d’assurer le développement de leur économie en misant sur des alliances, sur des échanges commerciaux, sur des rapports monétaires et financiers avec le reste du monde. De ce fait, ils sont imbriqués dans un réseau dense et complexe d’interactions qui conditionnent leur taux de chômage ou d’inflation, les prix des matières premières et des produits manufacturés
qu’ils importent ou qu’ils exportent, les ressources qu’ils peuvent consacrer à leurs investissements, le montant et l’intérêt de leur dette

C’est la raison pour laquelle la politique internationale tient une place essentielle dans l’horizon des sociétés modernes et que son étude s’est considérablement développée dans les programmes académiques de la plupart des pays industrialisés. Au cours des dernières décennies, d’innombrables institutions de recherche ou d’enseignement ont été créées pour analyser les déterminants et les effets des rapports interétatiques. Le volume des publications consacrées à ce sujet ne cesse de croître, et l’on ne compte plus les revues spécialisées. Les relations internationales sont ainsi devenues un domaine d’étude spécifique, autour duquel s’est constituée une communauté de chercheurs qui s’élargit continuellement.




1. LES PERSPECTIVES CLASSIQUES

Les relations internationales constituent un objet complexe, dont la compréhension peut être éclairée par le concours des différentes disciplines formant les sciences sociales. L’éventail des démarches est large, mais ce sont l’histoire, l’économie et le droit international, avec leurs concepts et méthodes spécifiques, qui ont d’abord exercé une forte influence à cet égard. Les premiers programmes universitaires ont été constitués dans l’entre-deux-guerres par la juxtaposition de ces perspectives, avant que la science politique, la sociologie, l’anthropologie et la psychologie se trouvent à leur tour mobilisées.


1.1. LA DÉMARCHE HISTORIQUE

L’histoire fut longtemps considérée comme la voie royale pour l’étude des relations internationales. Son apport reste incontestable. Confronté à l’analyse de n’importe quel phénomène politique, tout chercheur doit, à un moment donné, poser des questions relevant du savoir de l’historien. Quelles circonstances passées ont déterminé tel phénomène international ? Quel enchaînement de décisions, d’actions ou d’abstentions a créé telle configuration diplomatico-stratégique ? Quelles furent les origines des institutions, des normes, des pratiques internationales influençant le comportement des gouvernements ? En quoi consistent les traditions marquant la politique étrangère des États ? Ces questions, et bien d’autres, constituent le lot commun de l’étude des relations internationales. Elles concernent l’histoire au premier chef. Pour déterminer des séquences entre des événements contemporains, pour rendre compte de la dynamique de certains processus politiques, il faut nécessairement reconstituer leur historicité.


En se fondant sur des sources, l’historien donne sens et cohérence aux événements, et leur confère le statut de faits historiques. Or ceux-ci n’existent pas en soi, mais sont construits à partir des questions posées. Ils sont isolés de la myriade d’événements formant le temps qui passe, situés dans la cohérence d’un récit chronologique, interprétés à partir de cadres conceptuels explicites ou tacites. Même si, par métier, l’historien se détourne de l’actualité – son objet d’étude étant le passé –, il ne peut s’abstraire complètement de son propre contexte socio-historique. Par conséquent, tout récit historique est, pour une part, projection du présent sur le passé. Ce constat, somme toute trivial, ne revient pas pour autant à nier la possibilité de toute connaissance historique ; il implique seulement que l’historien doit faire preuve d’une certaine vigilance épistémologique. Un piège à éviter à cet égard consiste à tirer des analogies de l’expérience passée pour rendre compte du présent. Ces « leçons de l’histoire » doivent être sujettes à caution, car elles ont souvent une fonction idéologique : faisant des circonstances passées l’horizon de l’avenir, elles sont d’ordinaire au service de projets politiques conservateurs. La tentation de dégager des « lois historiques » constitue un autre piège tenace. L’historien s’emploie alors à mettre au jour des phénomènes récurrents, des cycles d’évolution politique, des mouvements de civilisation de grande amplitude. Les effets de ce genre historiographique peuvent s’avérer plus ou moins pernicieux, comme en témoignent les avatars tragiques de la philosophie allemande du xixe siècle. Sur le mode mineur, certains travaux, comme ceux de l’historien anglais Arnold Toynbee, sont émaillés d’aphorismes sur la naissance et la décadence des empires, sur les mouvements périodiques et nécessaires marquant l’expansion et le déclin des grandes puissances. Paul Kennedy a renoué avec ce type d’interprétation dans son ouvrage intitulé Naissance et déclin des grandes puissances (1988). Le reproche que l’on peut faire à ce genre d’études est de tenter d’appliquer des lois générales et reproductibles aux objets de l’histoire qui concernent des processus singuliers et irréversibles. On notera toutefois que, s’il n’y a pas de lois historiques, l’étude du passé peut servir à rendre compte de certaines régularités sociales. Ainsi, la sociologie historique, qui a connu récemment un certain essor dans l’étude des relations internationales, s’attache à reconstituer les fondements de configurations sociopolitiques dominantes.

L’histoire des relations internationales fut longtemps considérée comme celle des rapports diplomatiques. Genre désuet ? Pas entièrement. La politique étrangère des États reste à ce jour un domaine réservé de l’activité gouvernementale, échappant en partie aux disputes démocratiques et aux choix partisans. La volonté des principaux dirigeants s’y exerce plus qu’ailleurs, surtout dans le cadre de régimes autoritaires. La diplomatie a son langage, ses conventions, ses rites. Elle est généralement servie par un personnel ayant ses propres usages, fondés sur d’anciennes traditions. Cependant, les ministères des Affaires étrangères voient leur rôle se restreindre, puisqu’une partie
des questions de politique internationale dont traitent les gouvernements est gérée par d’autres ministères, notamment par ceux de l’Économie publique, de l’Environnement, de la Culture, des Transports ou de l’Intérieur. En outre, les nouveaux moyens de communication affectent l’emprise des canaux diplomatiques traditionnels. Les adeptes de l’histoire diplomatique ont néanmoins tendance à étendre leur influence sur l’ensemble des relations internationales, et cela dans une perspective qui rejette l’apport des sciences sociales. Pareille démarche historiographique produit un récit « événementiel » ou anecdotique dépourvu d’envergure analytique, d’où émerge parfois la tentation d’éclairer l’évolution du monde contemporain par le recours à des analogies historiques, par l’évocation peu systématique des « facteurs à l’œuvre dans la politique internationale ». On notera cependant l’effort de certains historiens des relations internationales pour élargir leur objet d’étude. Ainsi, Pierre Renouvin, influencé par l’École des Annales, entrecoupait son récit d’analyses des « forces profondes », évoquant les mutations économiques et sociales, les changements démographiques, le mouvement des idées politiques, l’influence des mentalités collectives. Aux États-Unis, la revue Diplomatic History fédère aujourd’hui des approches pluridisciplinaires se rapportant à des objets non seulement diplomatico-stratégiques, mais également socio-économiques et culturels. Elle participe à cet égard d’une volonté d’enrichir les archives de l’histoire diplomatique, en y incluant des sources qui ne se réduisent pas à la correspondance des chefs d’État et de leurs ministres.




1.2. LE DROIT ET LES INSTITUTIONS

Les relations entre les États peuvent prendre la forme d’engagements juridiques dont certains sont institués dans le cadre d’organisations intergouvernementales. La nature et la portée de ces obligations sont codifiées dans les normes du droit international public, qui repose en particulier sur le principe : Pacta sunt servanda, « les accords doivent être respectés ». L’autorité du droit international est incontestable. Les gouvernements lui accordent une grande importance pour formaliser leur politique étrangère, pour orienter leur comportement, pour communiquer leurs intentions et justifier leur conduite. Les liens contractuels entre les États, les devoirs et les procédures inhérents à ces obligations juridiques, les institutions qu’ils créent, constituent une dimension essentielle de la politique internationale, notamment parce que ces normes et mécanismes définissent les frontières entre le légitime et l’illicite. La sphère des droits de l’homme ou du droit de l’environnement a pris à cet égard une importance considérable.

Les juristes maîtrisent le langage, les codes et les procédures du droit international, et ils ont pour mission d’élaborer ces engagements, de les interpréter, de donner des arguments pour justifier leur violation. Cependant, dès lors que leur savoir et leur pratique professionnelle s’inscrivent dans le champ normatif, ils ont tendance à surestimer
l’influence des obligations juridiques sur le cours des relations internationales, et, par voie de conséquence, à négliger les forces sociales et politiques déterminant la formation du droit international public.

Dans l’entre-deux-guerres, l’étude du droit et des institutions internationales occupa une place centrale dans la littérature sur les relations internationales, tant étaient fortes les aspirations à la paix et l’espoir que l’on plaçait dans la SDN (Société des Nations) et la nouvelle Cour permanente de justice internationale. Cette perspective légaliste, inspirée par les conceptions morales du président américain Woodrow Wilson, fut déconsidérée par la montée des fascismes, l’éclatement de la Seconde Guerre mondiale, puis les désillusions suscitées par les Nations unies durant la guerre froide. Depuis les années 1980, on remarque néanmoins un renouveau d’intérêt pour le rôle des normes et des institutions dans l’évolution des relations internationales.




1.3. L’ÉCONOMIE POLITIQUE

Les relations internationales sont également constituées par les rapports économiques entre les États et les sociétés, notamment par les échanges commerciaux et financiers. Cette dimension économique de la politique internationale n’a cessé de croître au cours de la période contemporaine. Il convient donc d’étudier la nature des régimes économiques dominants, des organisations qui les servent, des doctrines qui les inspirent. La théorie économique définit les cadres conceptuels et les outils d’analyse permettant d’appréhender la disparité des taux de croissance entre États, de comptabiliser, et parfois même d’anticiper les flux monétaires et financiers, l’intensité et la direction des transactions commerciales. Elle permet d’annoncer, et surtout d’analyser a posteriori, les récessions et leur cycle, d’expliquer le rôle et la stratégie des entreprises transnationales, de comprendre les changements dans les modes de production et de consommation. Les interactions entre les structures économiques dominantes et la dynamique politique des relations internationales contemporaines sont l’objet d’un intérêt croissant et ont suscité l’apparition de programmes de recherche spécifiques, d’autant plus que les récessions et les crises financières affectant les États ont d’importantes répercussions sur l’évolution de la politique internationale.








2. LA THÉORIE POLITIQUE DES RELATIONS INTERNATIONALES

Comme nous allons le voir, divers cadres concurrents ont été élaborés depuis la Seconde Guerre mondiale pour l’étude politologique des relations internationales. Au sein de la communauté des politistes, il s’est formé un certain nombre de procédures de recherche délimitant la manière d’appliquer la raison à l’investigation des phénomènes internationaux. Cette convergence s’exprime dans la notion de
paradigme, qui représente la tradition de recherche d’une communauté scientifique donnée. Dans l’étude des relations internationales, les paradigmes se distinguent par leur discrimination des phénomènes jugés pertinents, par la spécificité des concepts employés et par le choix des variables structurelles retenues. Les désaccords auxquels ils donnent expression sont fondés sur des visions du monde dissemblables. En fait, les adeptes de ces différents cadres conceptuels divergent moins sur la reconnaissance des principaux phénomènes marquant l’évolution des relations internationales que sur l’interprétation qu’ils donnent de leurs causes et de leurs conséquences.


2.1. LES PRINCIPAUX PARADIGMES

La différence est particulièrement forte entre les réalistes et les marxistes. Les premiers accordent une importance déterminante à la politique interétatique. Les seconds trouvent dans les modes de production, et les conflits de classes qui en résultent, le sens de la politique internationale. Les années 1970 ont connu l’émergence d’un troisième paradigme, celui des « relations transnationales ». Ses théoriciens se focalisent pour l’essentiel sur les processus d’intégration économique et politique à l’échelle internationale. Ces paradigmes discordants traduisent des conceptions doctrinales spécifiques qui sont elles-mêmes l’expression d’enjeux politiques. Ainsi, les auteurs réalistes affirment-ils se situer dans une tradition qui remonte jusqu’à Machiavel et Hobbes. Leurs analyses ont souvent reflété les préoccupations des sphères dirigeantes américaines, notamment dans le contexte de la guerre froide ; elles ont inspiré la conduite de la politique étrangère en prétendant lui conférer une dimension scientifique. De même, le paradigme du transnationalisme est apparu à une époque où l’hégémonie des États-Unis sur la scène internationale se manifestait par une expansion croissante des entreprises transnationales américaines et par l’emprise grandissante de nouveaux réseaux de coopération. Quant aux théories d’inspiration marxiste, singulièrement latino-américaines, elles ont incontestablement donné un fondement conceptuel aux luttes « tiers-mondistes » contre l’impérialisme américain. Est-ce à dire qu’il faille récuser ces efforts de conceptualisation au motif qu’ils sont entachés de scories normatives ? Sûrement pas. La science politique, et en conséquence l’étude des relations internationales qui en fait partie, ne sauraient prétendre à l’objectivité d’une observation interstellaire. Le politiste doit aussi assumer des choix doctrinaux et des convictions politiques. À ces difficultés inhérentes aux études politologiques des relations internationales s’ajoutent un certain nombre d’autres, d’ordre méthodologique, qui marquent les enquêtes portant sur tout objet de sciences sociales. L’analyse internationaliste a en effet été marquée par des débats entre les adeptes du positivisme ou de l’empirisme et ceux qui s’inspirent de traditions politologiques classiques, issues notamment de l’herméneutique weberienne ou de la dialectique marxiste.




2.2. LE MODÈLE DES SCIENCES DE LA NATURE


Les propositions réalistes furent jugées imprécises par des auteurs qui cherchèrent à mettre sur pied une théorie empirique des relations internationales, s’inscrivant dans un programme de recherche de type positiviste. Les partisans de cette dernière perspective ont trouvé une large audience au cours des années 1960 dans la mouvance d’un courant américain dit « behavioriste » qui s’attachait à l’étude des comportements apparents des acteurs sans en rechercher leurs fondements et leurs dimensions normatives. Aujourd’hui encore, les empiristes prétendent être les représentants de la démarche proprement scientifique dans l’étude des faits internationaux. Ils s’emploient à découvrir des rapports de causalité, voire même à dégager des lois analogues à celles en vigueur dans l’explication moderne des phénomènes naturels. Ils s’efforcent d’énoncer des hypothèses susceptibles de procédures de vérification ou d’invalidation formulées en termes mathématiques universellement acceptables. Ils produisent aussi des modèles, à savoir des constructions théoriques abstraites visant à rendre compte du réel. Le critère de scientificité – l’influence de Karl Popper à cet égard est évidente – se trouve réduit aux énoncés théoriques pouvant faire l’objet d’une expérimentation. L’approche choisie est généralement hypothético-déductive, les définitions devant être opérationnelles, et les hypothèses confrontées à des faits empiriques. L’objectif consiste à mettre au jour des séquences « cause-effet » ou tout au moins des régularités. Par exemple, on observe que deux États démocratiques A et B ne se font pas la guerre. On formule ensuite une hypothèse : les pays démocratiques ne se livrent pas la guerre. Si l’on constate empiriquement que cette hypothèse n’est pas infirmée, on peut en déduire une loi. Dans une logique moins contraignante, le théoricien peut formuler un modèle qui propose une explication vraisemblable, du genre : la probabilité que deux pays démocratiques se livrent une guerre est faible. Pour les empiristes de stricte obédience, la science doit s’occuper des faits, se dégager de toute emprise idéologique, éviter de se prononcer sur les enjeux normatifs des processus sociaux, esquiver les débats de nature éthique. Ils pensent aussi qu’il est ainsi possible d’expliquer les attitudes individuelles et collectives de manière objective, sans s’interroger sur le sens des actions sociales, sans prendre parti sur leur dimension axiologique. Ils entendent prouver la rigueur de leur démarche en recourant à la quantification ou aux mesures statistiques.




2.3. LA RECHERCHE DU SENS

Les partisans des approches classiques ont rejeté la vision limitative de la rigueur scientifique proposée par les empiristes. La quantification, qui est avant tout une méthodologie, n’offre aucune assurance scientifique pour la vérification d’une hypothèse, dès lors que les données empiriques, si nombreuses soient-elles, peuvent toujours être préorganisées par la théorie qu’elles sont censées valider. Au demeurant,
bon nombre de phénomènes et de processus ne sont tout simplement pas réductibles à des faits quantifiables dans la sphère des relations internationales, comme en d’autres domaines d’investigation des rapports sociaux. Comme on le verra, aucun empiriste n’est parvenu à quantifier de façon satisfaisante les éléments de la puissance – un concept pourtant central du réalisme – ne serait-ce que parce que celle-ci comporte des aspects immatériels. Enfin, la mise en évidence de régularités statistiques relatives aux actions humaines ne nous permet pas immédiatement d’en comprendre le sens, autrement dit de comprendre pourquoi les hommes agissent de la sorte. Aussi a-t-on reproché, non sans raison, aux « empiristes », d’accumuler des faits, d’aligner des corrélations entre des données dépourvues de signification, ou de produire des modèles abscons dont la confrontation avec le monde réel s’avère finalement aléatoire. Les faits sociaux, parce qu’ils sont produits par des acteurs ayant la faculté du libre arbitre, se dérobent souvent aux tentatives de les circonscrire par des procédures d’enquête analogues à celles en vigueur pour l’appréhension des phénomènes naturels. D’autre part, à l’instar des faits historiques, ils n’existent pas en soi, mais sont le résultat d’arrangements effectués par le savant en fonction de cadres de référence normatifs. Ainsi, pour analyser une politique d’agression, une intervention humanitaire ou un régime juridique, on ne peut guère éviter de se positionner par rapport aux valeurs, aux affects ou aux croyances qui les ont motivés. Un chercheur s’aviserait-il, par exemple, d’appréhender la politique hitlérienne comme une série d’actions rationnelles par finalité, mues pour l’essentiel par un calcul coût-bénéfice, démontrerait en définitive, par son exclusion de toute interprétation axiologique des décisions prises, son déni de l’importance des affects et des valeurs irrationnelles, singulièrement des pulsions de haine, ayant régi cette politique avec les conséquences que l’on connaît. Une telle enquête ne serait en rien axiologiquement neutre simplement parce qu’elle s’attacherait à remplacer l’opinion par l’analyse rationnelle. En fait, elle prendrait un parti, en l’occurrence celui consistant à rendre la politique du IIIe Reich conforme à la raison.

Dans la conception théorique d’inspiration weberienne, les faits ne sont compréhensibles que si l’observateur parvient à reconstituer la volonté des acteurs. La plupart des phénomènes politiques sont de nature symbolique, et leur appréhension requiert nécessairement des systèmes d’interprétation complexes. La démarche « compréhensive » problématise donc l’objectivité. Le chercheur mobilise son émotivité en même temps que son intellect. Il doit certes s’efforcer de brider la première, de garder une distance par rapport aux événements et processus sociaux qu’il analyse, de les évaluer de manière équitable. Toutefois, son étude porte aussi sur des croyances, des normes, des opinions, des mobiles. Elle met en jeu des réseaux de significations impliquant sa propre identité, ses intérêts, ses affects. Exclure toute forme de
subjectivité pour atteindre à l’ascèse d’un chercheur détaché n’est pas nécessairement une bonne procédure d’enquête, pour peu que cela soit même possible. La distance et l’impartialité ne constituent pas forcément des qualités plus utiles à la recherche que l’empathie ou la compréhension au sens weberien du terme. Après tout, les grandes découvertes scientifiques résultent souvent d’une expérience mobilisant les affects.




2.4. LA THÉORIE COMME CADRE D’INTERPRÉTATION

Raymond Boudon, dans La Place du désordre (1984), souligne que l’activité scientifique ne consiste pas à expliquer le réel, mais à répondre à des questions sur le réel. Il fait la distinction entre les théories formelles, qui présentent un cadre d’interprétation élargissant la compréhension des phénomènes sociaux, mais qui ne peuvent pas faire l’objet de procédures de validation empirique, et les théories au sens strict, qui peuvent être vérifiées, mais sous certaines conditions précises. Pour être scientifiques, les phénomènes et processus dont on cherche à rendre compte sont partiels, localement bien situés. Ils peuvent être appréhendés par le biais de procédures d’analyse scientifique seulement s’ils se manifestent dans le cadre d’un ensemble de conditions spécifiques. En réalité, les théories en sciences sociales énoncent généralement des possibilités plutôt que des lois. Elles consistent la plupart du temps en des cadres conceptuels élargissant notre compréhension du réel. Elles impliquent une démarche de nature essentiellement historique ; elles peuvent aussi proposer un schéma d’explication sociologique tendant à éclairer la dynamique de certaines évolutions politiques. Il faut convenir cependant que la plupart des théories des relations internationales, comme beaucoup de propositions de la science politique, relèvent de doctrines, à savoir d’un ensemble de notions considérées comme vraies et par lesquelles on prétend fournir une interprétation des phénomènes sociaux, tout en orientant l’action des hommes.

L’analyse scientifique de la réalité sociale consiste à rompre avec le sens commun. En fait, le langage et le discours des sciences sociales se vulgarisent très vite. Par conséquent, le grand public n’ignore pas quels sont les principaux enjeux de ces disciplines et intègre rapidement leurs concepts et leur langage. Il en résulte que le sens commun n’est pas nécessairement à des années-lumière de la compréhension offerte par les sciences sociales. Toutefois, cet effort de rupture passe par l’adoption d’un système d’interprétation donnant signification et cohérence aux pratiques sociales. Il vise à dévoiler le sens de pratiques sociales, de symboles et de mythes orientant l’action politique. Il peut impliquer la découverte des structures conditionnant l’action individuelle ou collective qui n’apparaissent pas au premier regard. Lorsque les structuralistes s’efforcent de mettre au jour des systèmes de relations socialement déterminantes en rejetant comme anecdotiques d’autres faits qui apparaîtraient de prime abord plus importants, ils expriment un choix herméneutique qui tend à privilégier des
phénomènes qui n’auraient pas été repérés dans un système d’interprétation relevant du sens commun.




2.5. APPORTS ET LIMITES DE LA THÉORIE DES RELATIONS INTERNATIONALES

En fin de compte, la théorisation des relations internationales traduit la quête de cadres conceptuels permettant d’organiser la recherche et d’orienter la formulation d’hypothèses susceptibles d’appréhender des phénomènes ou des processus jugés pertinents. On distingue habituellement les théories générales des théories partielles. Les premières prétendent offrir un cadre conceptuel se rapportant à la dynamique des relations internationales dans leur ensemble ; les secondes s’efforcent de rendre compte d’un objet plus restreint. Cependant, toutes les théories des relations internationales représentent un effort d’abstraction nécessairement réducteur ; aucune ne peut prétendre s’approprier dans sa totalité ce domaine d’investigation par définition macroscopique. Elles peuvent toutefois éclairer le comportement des États et de certains autres acteurs, notamment les acteurs économiques, les organisations internationales et non gouvernementales.

Cet ouvrage a pour objectif de familiariser le lecteur avec ces paradigmes, en éclairant leurs conditions d’émergence, les doctrines sur lesquelles ils s’appuient, les faits qu’ils discriminent et s’emploient à éclaircir. Nous avons choisi à cet effet d’adopter une structure gigogne qui rend compte de l’effort de théorisation en fonction de l’élargissement progressif des variables retenues dans l’appréhension des phénomènes internationaux. La première partie est consacrée au paradigme réaliste dont l’analyse porte principalement sur une variable, l’État conçu comme un acteur collectif. La deuxième partie traite de la prise en compte graduelle, dans la théorie des relations internationales, du rôle des acteurs économiques et des dynamiques qui découlent de leurs interactions avec les États. Enfin, la troisième partie aborde les tentatives d’articuler, par surcroît, les normes et les institutions aux interactions étatiques et économiques. Nous verrons que l’addition progressive de nouvelles variables témoigne de la complexification croissante des relations internationales, mais suscite des problèmes méthodologiques relatifs au poids qu’il convient de conférer à chacune d’entre elles.
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La définition d’un objet d’investigation est toujours en partie arbitraire et suscite en conséquence des controverses entre chercheurs. L’étude des relations internationales exprime les mêmes difficultés que les enquêtes dans tout autre domaine des sciences sociales. Elle a cependant été marquée, dès la seconde moitié du xxe siècle, par l’influence d’une école de pensée : le réalisme. Cette approche repose sur l’hypothèse que les relations internationales désignent en premier lieu les rapports entre États qu’il convient d’appréhender comme des acteurs souverains, rationnels, mus par la défense de leurs intérêts propres. N’étant soumis à aucune instance supérieure, ils sont libres de recourir à la force pour assouvir leurs ambitions ou se protéger de celles des autres. Il en découle que l’investigation porte principalement sur des questions de sécurité, de risques de conflits ou de conflits avérés. Les réalistes reconnaissent que les relations internationales comprennent, dans une perspective plus large, l’ensemble des échanges entre sociétés nationales ; mais parmi les innombrables interactions transfrontalières, ils choisissent par convention celles qui sont de nature politique, ou qui ont des effets politiques, singulièrement la diplomatie et la guerre qui marquent les rapports entre les États. Ce postulat admis, c’est vers la science politique que se tourne le réalisme pour élaborer ses cadres conceptuels et ses méthodes d’analyse.


La science politique s’impose au xxe siècle dans le champ des sciences sociales avec l’ambition de comprendre et d’expliquer les hiérarchies de commandement inhérentes au gouvernement des sociétés, notamment les rapports d’autorité au sein des États, les conflits d’intérêts et de valeurs portant sur la chose publique, les affrontements entre classes sociales, partis, groupes d’intérêt et organisations pour le partage du pouvoir et pour la distribution des ressources. Au départ, l’étude de la vie politique des États fait des emprunts aux disciplines classiques – la philosophie, l’histoire, le droit, l’économie. Elle se constitue bientôt en discipline autonome, définissant ses propres cadres d’analyse et ses démarches spécifiques.


Dès l’entre-deux-guerres, mais surtout après la Seconde Guerre mondiale, le courant réaliste va s’employer à instituer l’étude des relations internationales
comme une sous-discipline des sciences politiques. L’un de ses principaux inspirateurs, Hans Morgenthau, se fixera un programme de recherche ambitieux, en prétendant donner une explication générale de la politique internationale fondée sur l’analyse des ambitions inhérentes aux États. Il croit la découvrir dans une quête incessante de puissance qu’il assimile à une « loi objective » ayant ses fondements dans la nature humaine. On s’efforcera aussi d’élaborer des théories partielles visant à expliquer certaines catégories de phénomènes ou de processus, la décision par exemple ou certains types de conflits, sans pour autant résoudre le problème posé par la diversité des circonstances dans lesquelles les phénomènes et processus en question apparaissaient.


Dans cette partie, nous examinerons, au premier chapitre, l’émergence de l’école réaliste, ses références doctrinales, les principales catégories d’analyse et notions qu’elle emploie, avant d’aborder, dans un second chapitre, l’analyse des conflits à laquelle ce programme de recherche a principalement contribué.




CHAPITRE I

LES CATÉGORIES
D’ANALYSE
DU PARADIGME RÉALISTE


1. L’ÉMERGENCE D’UNE DISCIPLINE


2. LES RÉFÉRENCES RÉALISTES

3. L’ABSENCE DE SUPÉRIEUR COMMUN

4. LES CONSÉQUENCES DE L’ANARCHIE

5. LE NÉORÉALISME DE WALTZ

6. LA CRITIQUE DU RÉALISME





Les adeptes du réalisme ont pour objectif premier de définir le champ des relations internationales. Recherchant sa spécificité par rapport à l’ordre interne des États, ils la trouvent dans sa nature fondamentalement anarchique. À l’unisson, en effet, ils soulignent que la politique internationale a pour objet principal les rapports entre États. Or ces derniers sont souverains, et nulle autorité ne peut leur imposer le respect d’un régime de droit ; ils sont donc libres de se faire justice, de recourir à la force pour assurer la défense de leurs intérêts nationaux tels que définis par leurs dirigeants.




1. L’ÉMERGENCE D’UNE DISCIPLINE

Les premières études se réclamant de cette démarche apparaissent dans le monde anglo-saxon vers la fin des années 1930, dans un contexte marqué par les menées agressives de l’Allemagne, de l’Italie et du Japon, et par un recul concomitant de l’euphorie internationaliste qui avait marqué l’immédiat après-guerre. Les auteurs les plus représentatifs sont de formation disparate, puisqu’on compte parmi eux un historien, Edward H. Carr, un géographe, Nicholas Spykman, un théologien, Reinhold Niebhur, et un politiste, Hans Morgenthau. Tous cependant partagent un même rejet de l’idéalisme, terme qu’ils emploient pour désigner péjorativement les divers courants internationalistes, en premier lieu le système de sécurité collective institué par le Pacte de la SDN, mais aussi les mouvements pacifistes, arbitraux ou confédéraux, qui ont cherché, après la Première Guerre mondiale, à instaurer un ordre international délégitimant la guerre.


Le principal argument que les réalistes agitent à leur encontre est bien résumé par le Britannique E. H. Carr dans son essai, The Twenty Years Crisis, écrit en 1938 et publié l’année suivante, lorsque la faillite de la SDN est consommée. En politique internationale, écrit-il, la force prime sur le droit. Il n’existe pas de principes moraux absolus, et ceux présentés comme tels profitent généralement aux puissances qui s’en font les gardiennes. Affirmer le contraire revient à faire preuve d’hypocrisie ou de naïveté dont le danger est de paver la voie de grandes désillusions ou de ressentiments féroces de la part des États insatisfaits. Carr critique l’équivalence établie par les vainqueurs de la Première Guerre mondiale entre la paix d’une part et la nécessité d’autre part de maintenir le statu quo international coûte que coûte. Il est d’avis que la situation en Europe a changé, qu’il convient de s’en accommoder, et qu’il n’y a pas lieu de s’opposer à Hitler au nom de principes moraux abstraits. On a tendance à l’oublier, mais l’un des premiers doctrinaires du réalisme moderne était en fait favorable à une politique d’apaisement au terme de son analyse qui délestait les questions morales (faut-il abandonner les Tchèques ?) pour s’intéresser aux conflits et surtout aux rapports de forces entre les États « satisfaits du statu quo » comme la Grande-Bretagne et les États « révisionnistes » comme l’Allemagne. Les premiers, soulignait-il, n’avaient plus les moyens d’imposer, sous couvert de principes intangibles, un ordre international qui les avantageait au détriment des seconds.

Trois ans plus tard, Nicolas Spykman, professeur à l’Université de Yale, fait paraître un ouvrage, America’s Strategy in World Politics, qui s’attache à étudier, à partir des postulats de la géopolitique, les nouvelles structures des relations internationales alors dominées par les puissances de l’Axe. À l’instar de Carr, il soutient que les valeurs morales sont utilisées avant tout pour « faciliter l’acquisition du pouvoir » qu’il définit comme la capacité de faire mouvoir les hommes et d’imposer sa volonté aux autres. Contrairement à Carr, toutefois, Spykman, qui s’oppose aux isolationnistes, est d’avis que les États-Unis doivent s’engager dans le conflit aux côtés de la Grande-Bretagne, non pas pour défendre des principes, mais pour maintenir un équilibre des puissances sur le continent qui leur soit favorable. On le voit : si l’adhésion au réalisme implique un rejet du primat du droit et de la morale, elle ne détermine pas pour autant la nature des décisions à prendre, lesquelles varient en fonction de la situation et du résultat visé.

C’est avec la parution en 1948 de l’ouvrage Politics among Nations que cette doctrine trouvera, dans le contexte de la guerre froide, son véritable essor. L’auteur, Hans Morgenthau, un Allemand émigré aux États-Unis, oppose, lui aussi, une analyse politique à la conception légaliste et optimiste d’inspiration wilsonienne dont il a pu mesurer l’échec face à la Machtpolitik hitlérienne. Sa démarche se veut encore plus distinctement scientiste que celle de ses prédécesseurs. Elle part du constat tacite que le monde politique peut être appréhendé objectivement au même titre
que le monde physique, dès lors qu’une même cause produit les mêmes effets. Or, soutient Morgenthau, il sera également possible d’édifier une science des relations internationales pour autant que l’on parvienne à discriminer les principes constants et universels de la nature humaine qui, par le fait d’agir comme causes suivies des mêmes effets, permettront de déduire des séquences régulières de comportement. Il croit trouver dans la notion d’intérêt défini en termes de pouvoir un tel principe universellement valable pour l’analyse des faits politiques. Il reprend ainsi la proposition avancée par Hobbes au chapitre VIII du Léviathan : le désir du pouvoir constitue la passion politique par excellence, car en lui se résument toutes les autres passions qui visent à accroître l’autorité, comme le désir de richesses ou d’honneur. De ce postulat, il s’en suit que la politique internationale s’avère prévisible en ceci qu’elle est d’essence conflictuelle, puisqu’elle concerne les rapports de commandement, les disputes entre groupes sociaux sur la répartition de ressources rares, leurs désaccords sur les valeurs et les conceptions du monde dont dépend leur statut.

Pareille perspective sera également développée dans les ouvrages du théologien Reinhold Niebuhr pour qui « le réalisme manifeste une disposition à tenir compte, dans l’analyse des faits sociaux et politiques, de tous les facteurs qui offrent une résistance aux normes établies, particulièrement les facteurs d’intérêt et de pouvoir ». Les études se situant dans cette mouvance vont ensuite se multiplier, notamment avec la publication des travaux du politologue Arnold Wolfers et du journaliste Walter Lippmann. Ainsi, une nouvelle discipline voit le jour aux États-Unis, soutenue par un paradigme ou « modèle de réussite exemplaire » : l’analyse dite réaliste de la politique internationale. Sans doute une recherche historique inspirée de la sociologie de la production intellectuelle montrerait-elle que ce succès coïncide avec l’ascension des États-Unis sur le devant de la scène mondiale. Leurs universités, qui disposent alors d’importants moyens, sont appelées à produire des « conseillers du prince » capables de contribuer aux avancées ou tout au moins de réduire les échecs en politique étrangère. Elles accueillent à cet effet de nombreux intellectuels européens qui peuvent mettre leur expérience et leur savoir en sciences sociales au service d’une conceptualisation des relations internationales à la fois théorique et pragmatique, susceptible de servir les politiques tout en satisfaisant à une certaine rigueur académique.

En effet, la perspective réaliste s’impose rapidement comme une doctrine stratégique, et ne cessera à ce titre d’orienter la diplomatie américaine. Ainsi, George Kennan, l’inspirateur de la politique consistant à « endiguer » la menace soviétique, se démarque clairement de la tradition « idéaliste » américaine. Il propage une vision des rapports internationaux s’inspirant de la géopolitique européenne. L’administration Truman dans son ensemble finit par adhérer à cette nouvelle représentation des relations internationales, et depuis lors, les sphères dirigeantes américaines, à l’exception
incertaine du président Carter, s’exprimeront et s’engageront dans ce sens. Henry Kissinger, le conseiller puis secrétaire d’État du président Nixon, et Z. Brzezinski, le proche collaborateur du président Carter, qui ont tous deux enseigné à l’Université de Harvard avant d’assumer leur fonction publique, contribueront à une littérature académique d’inspiration réaliste. Au début de ses Mémoires, dans le chapitre intitulé « Convictions d’un homme d’État », Kissinger montre comment ce modèle a guidé sa pensée et ses actions diplomatiques. On ne compte plus les essais politiques et les mémoires de diplomates ou d’hommes d’État étayant ce courant de pensée. Il serait toutefois erroné d’associer la doctrine réaliste aux tendances les plus néfastes de la politique américaine. Si on l’associe aujourd’hui au nationalisme agressif tel qu’il s’exprime au sein de l’administration de George Bush, cela ne fut pas toujours le cas. Plusieurs de ses représentants, notamment Kennan, Morgenthau et Waltz, se sont fermement opposés aux engagements des États-Unis dans la guerre du Vietnam.
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